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DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BIELLE 

SEANCE DU 6 DECEMBRE 2019 N°51/2019 

L'an deux mi! dix-neuf, le six décembre, les membres du Conseil Municipal régulièrement convoqués se sont réunis au lieu habituel de 
leurs séances sous la présidence M. Claude GOMEZ, Maire. 

Présents : M. Claude GOMEZ, M. Jean-Paul MOREAU, M. Patrick AM REIN, Mme Christelle TORRES, M. Alain LALOUBERE, Mme Marie­ 
Pierre ISAURE, M. Éric DIES 

Procuration: M. Jean MONTOULIEU à M. Alain LALOUBERE 
Absents : Mme Odile GAU LET 

Secrétaire de séance : M. Jean-Paul MOREAU 
Membres en exercice : 9 
Membres présents: 7 + 1 procur. 

Pour: 8 Contre 0 
Abstentions: 0 

OBJET : Approbation du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 153-21, R. 153-20 et suivants, 

Vu la délibération de l'organe délibérant du conseil municipal en date du 11 mai 2015 ayant prescrit la 
révision générale eu Plan d'occupation des Sols (P.O.S.) et sa transformation en plan local d'urbanisme (P.L.U.), 

Vu le débat du 29 septembre 2017 en conseil municipal sur les orientations du Projet d' Aménagement et de 
Développement Durables (PADD), 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 11 mars 2019 ayant arrêté le projet d'élaboration du PLU 
et tiré le bilan de la concertation, 

Vu la consultation pour avis, pendant trois mois, des Personnes Publiques Associées (PPA) et autres 
personnes consultées, sur le projet de PLU arrêté (articles L. 153-16, L.153-17 et R.153-4 du Code de 
l'Urbanisme), ayant abouti à : 

Un courrier ne formulant aucune remarque de la part de la communauté de communes du Haut Béarn en 
date du 05/06/2019, 

Un avis favorable de la part de la Chambre de Commerce et d'industrie Pau Béarn, en date du 13/05/2019; 
Un courrier formulant une observation de la part de la communauté de communes de la Vallée d'Ossau en 
date du 19/06/2019, 

Un avis favorable des services du Parc National des Pyrénées, en date du 18/06/2019, 
Un avis favorable assorti de remarques de la part de la chambre d'agriculture, en date du 21/06/2019, 
Un avis des services de l'Etat en date du 21/06/2019, assorti d'observations, 
Un avis favorable sur le P.L.U. sous réserve de reverser en zone agricole les parcelles cadastrées B676, B680, 
B688 et B710 et sous réserve de conditionner l'ouverture à la construction de la partie de la zone AU 
grevée par le périmètre du bâtiment d'élevage à la disparition de celui-ci, un avis favorable sur la 
délimitation des secteurs de taille et capacité d'accueil limité Ac et Nx et un avis favorable sur le règlement 
des zones A et N, de la part de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) en date du 07/06/2019. 

Vu l'arrêté du maire en date du 31 juillet 2019 soumettant à enquête publique le projet de PLU arrêté par le 
conseil municipal, du 2 septembre 2019 au 2 octobre 2019, 
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Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, en date du 14 octobre 2019, 

Monsieur le Maire rappelle les raisons qui ont conduit la commune à engager la révision du P.O.S. et sa 
transformation en P.L.U. et les modalités selon lesquelles la concertation avec la population a été mise en œuvre. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, suite aux avis des personnes publiques associées (PPA) 
et aux remarques formulées durant l'enquête publique, la commune décide d'apporter des compléments et 
corrections mineures aux différentes pièces composant le PLU qui sont intégrées au Plan Local d'Urbanisme 
dans sa version à approuver. 

Plus spécifiquement, les réponses concernant les principales remarques sont les suivantes: 
les parcelles cadastrées B 710, B 676, B 680, B 688 sont reclassées en zone agricole A et non en zone urbaine 
Ub, suite à l'avis de l'Etat, de la Chambre d'Agriculture, de l'INAO, de la CDPENAF et du Commissaire 
Enquêteur; 
les parcelles cadastrées A906 et A907 sont reclassées en zone agricole A et non en zone naturelle Nco; 
l'emplacement réservé n°S est modifié au niveau de la parcelle B403 pour être déplacé de la limite sud de 
la parcelle vers sa limite nord. En conséquence, l'emplacement réservé n°6 situé sur cette même parcelle 
B403 et destiné à la création d'un espace public est supprimé. 
le rapport de présentation a été complété pour prendre en compte certaines des remarques des Personnes 
Publiques Associées, et plus particulièrement en ce qui concerne : 

• le caractère agro-pastoral du Plateau du Bénou qui est également très prisé pour la pratique des 
activités sportives et loisirs de pleine nature; 

• la compatibilité du PLU avec les orientations de la charte et la carte des vocations du Parc National 
des Pyrénées; 

• la faisabilité du changement de destination bâtiment agricole situé parcelle B237 au regard des 
obligations du PPRN; 

• l'aptitude des sols à l'assainissement non collectif; 
le règlement écrit a été complété pour prendre en compte certaines des remarques de la Chambre 
d'agriculture et de la Préfecture, notamment celles relatives aux points suivants: 

• limitation des possibilités de changement de destination des granges du Plateau du Bénou; 
• la gestion des eaux pluviales en absence d'exutoire naturel. 

les Orientations d' Aménagement et de Programmations seront complétées pour rappeler la distance 
d'éloignement à respecter vis-à-vis des bâtiments d'élevage et pour rendre obligatoire un aménagement 
d'ensemble pour les parcelles B368 et B770. 

li n'a pas été pris en compte: 
la demande de reclassement de zone naturelle Nco vers la zone naturelle Nx d'une partie des parcelles E254 
et E326 en l'absence de procédure administrative relative à un projet d'extension de la carrière; 
la demande de reclassement en zone agricole A émise par la Chambre d'agriculture pour les parcelles B816, 
B817etB660,B370,B378,A475,A476,A477,A478,B223, B224,B226,B227,B260,B261,C48,B748,B352, 
B355, B356, B357, B815, B596, B590; en effet, la plupart des parcelles mentionnées se situent à l'intérieur 
du bourg et elles sont bâties, mais le règlement écrit des zones urbaines et à urbaniser impose un 
éloignement minimum des habitations (y compris extension) avec les bâtiments d'élevage assurant ainsi le 
respect de périmètres d'inconstructibilité autour des élevages; 
de la demande émise par la Chambre d' Agriculture de limiter les extensions des habitations existantes en 
zone agricoles et naturelles à 20 % de l'emprise au sol existante et de 50m2 d'emprise au sol nouvellement 
créée; 
de la demande émise par la Chambre d' Agriculture de supprimer les obligations concernant les distances à 
respecter vis-à-vis des limites des zones urbaines ou à urbaniser pour la construction de nouveaux 
bâtiments agricoles, pour les travaux et extensions des bâtiments agricoles, et pour le dépôt et stockage de 
fumier, dans un souci de prévention de potentiels conflits de voisinage, 
de la demande émise par la Chambre d' Agriculture de supprimer le paragraphe concernant les ICPE en zone 
A 
de la demande émise par la Préfecture d'instaurer un phasage à l'intérieur de la zone AU située au sud du 
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village. 

Considérant que le PLU, tel qu'il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé, conformément 
aux articles susvisés du code de l'urbanisme. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d'approuver le P.L.U. tel qu'il est annexé à la présente. 

La présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie pendant un mois. Mention de cet affichage 
sera, en outre, inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

La présente délibération deviendra exécutoire: 
dans le délai d'un mois suivant sa réception par le préfet si celui-ci n'a notifié aucune modification 
à apporter au contenu du P.L.U., ou dans le cas contraire à compter de la prise en compte de ces 
modifications; 
après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus. 

Le dossier de plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie de Bielle aux 
jours et heures habituels d'ouverture. 

Pour extrait certifié conforme, 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits 

Le Maire 
Claude GOMEZ 

fc✓ 

Date de la convocation : 02/12/2019 
Date d'affichage : 02/12/2019 
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DÉPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ARRETE MUNICIPAL PORTANT OUVERTURE DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 
RELATIVE A L'ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE BIELLE 

Le Maire de la Commune de BIELLE : 

Vu les articles L.153-19 et R.153-8 à R153-10 du Code de l'Urbanisme; 

Vu les articles L.123-1 à L123-18 et R.123-1 à R. 123-27 du Code de l'Environnement; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 mai 2015 prescrivant la révision générale du plan 
d'occupation des Sols et sa transformation en Plan Local d'Urbanisme et fixant les modalités de la concertation 
et d'association sur le territoire de la Commune; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 septembre 2017 prenant acte du débat sur le Plan 
d' Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19 octobre 2018 décidant de l'application du code de 
l'urbanisme dans sa rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 mars 2019 tirant le bilan de la concertation sur le territoire 
de la Commune et arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme; 

Vu l'absence d'avis émis de l'autorité environnementale dans le délai de 3 mois prévu à l'article R104-25 du 
Code de l'Urbanisme; 

Vu la décision N° E19000074/64 de M. le Président du Tribunal Administratif de Pau, désignant: 
Monsieur André ETCHELECOU en qualité de commissaire-enquêteur. 

Vu les pièces du dossier soumis à l'enquête publique, 

Après avoir consulté le commissaire-enquêteur, 

ARRETE 

Article 1er: Objet de l'enquête 

Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de Plan Local d'Urbanisme de Bielle d'une durée de 31 
jours consécutifs, du lundi 2 septembre 2019 à 9h au mercredi 2 octobre 2019 à 17h inclus. 

Article 2 : Autorité responsable du projet auprès de laquelle des informations peuvent être demandées 

L'élaboration du projet de Plan Local d'Urbanisme relève de la compétence juridique de la Commune de 
Bielle 2 route de Pau, 64260 Bielle. 

Article 3 : Caractéristiques principales du projet 

Située en Béarn dans la vallée d'Ossau, la commune compte environ 400 habitants et couvre 2537 ha entre 
420 et 1973m d'altitude, en majeure partie en rive gauche du gave d'Ossau, depuis le fond de vallée jusqu'aux 
crêtes). Entre 1960 et 1980, la population a fortement décru, puis s'est stabilisée aux alentours de 430 à 450 
habitants avant de diminuer à nouveau pour s'établir à 400 habitants. 
Le village de Bielle et le quartier de Laspalettes concentrent la majorité des logements et le paysage est 



marqué par l'agro-pastoralisme, avec des prés de fauche dans la vallée, des prairies et pâturages utilisés à 
l'intersaison sur le plateau du Bénou et des zones d'estives en altitude. Bielle est directement concernée par 
4 zones de protections réglementaires de type Natura 2000 (« Le Gave d'Ossau »,le« Massif du Montagnan 
»,le« Massif du Moulle de Jacut» et les «Pènes du Moulle de Jaout») ainsi que par la réserve naturelle de la 
vallée d'Ossau. 
Le projet communal (P.A.D.D.) s'organise en 3 axes, le premier étant relatif aux activités économiques, le 
second au cadre de vie, tandis que le dernier s'attache à définir les objectifs démographiques de la commune. 
Conformément à la loi, il s'inscrit dans une logique de maitrise de la consommation des espaces naturels et 
agricoles et prévoit la création de 45 logements neufs supplémentaires à l'horizon des 10 à 15 prochaines 
années. 
Pour répondre à cet objectif, les surfaces ouvertes à l'urbanisation couvrent 4.47 ha, dont 2.48 ha classés en 
zones à urbaniser. 

Article 4: Composition du dossier d'enquête publique 

Le dossier d'enquête publique est constitué des éléments suivants: 
Les pièces administratives liées à l'enquête publique incluant la mention des textes qui régissent 
l'enquête publique et la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative 
d'élaboration du Plan Local d'urbanisme. 
Le projet de Plan Local d'Urbanisme tel qu'arrêté en Conseil Municipal du 11 mars 2019 
comprenant notamment: 

• les diverses délibération relatives au projet prises par la commune et le bilan de la 
concertation du public 

• le rapport de présentation incluant l'évaluation environnementale et son résumé non 
technique 

• le projet d' Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
• les pièces réglementaires: règlement écrit et règlement graphique 
• les annexes comprenant notamment les Servitudes d'Utilité Publique (SUP) 
• les Orientations d' Aménagement et de Programmation (OAP) 
• Les avis émis par les personnes publiques associées (PPA) et les autres personnes publiques 

consultées (PPC) sur le projet arrêté et leur synthèse. 
• Les réponses écrites apportées par le Conseil Municipal aux avis des personnes publiques 

Article 5 : Désignation du commissaire enquêteur 

Afin de conduire l'enquête publique, Monsieur André ETCHELECOU a été désigné par le président du tribunal 
administratif de Pau en qualité de commissaire-enquêteur. 

Article 6: Siège de l'enquête publique 

Le siège de l'enquête publique est le siège de la commune de Bielle 2 route de Pau, 64260 Bielle. 

Article 7: Durée de l'enquête publique 

L'enquête publique sur le projet d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme de Bielle se déroulera pendant une 
durée de 31 jours consécutifs, du lundi 2 septembre 2019 à 9h au mercredi 2 octobre 2019 à 17h inclus. 

Article 8: Lieux, jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et avoir accès au registre 
d'enquête 

• Consultation du dossier d'enquête publique 

La version papier du dossier d'enquête publique relatif au projet de plan local d'urbanisme de Bielle sera 
consultable à la mairie de Bielle 2 route de Pau, 64260 Bielle, durant ses heures d'ouverture: du lundi au 
vendredi de 8h30 à 12h30 et le mardi de 14h à 17h30. 



La version numérique du dossier d'enquête publique relatif au projet de plan local d'urbanisme de Bielle sera 
consultable sur le site Internet de la mairie Q.tj:Q~j/www.mairie-bielle.fr/ accessible 7 jours sur 7 et 24 heures 
sur 24. 

Un accès gratuit au dossier numérique est par ailleurs garanti en mairie sur un poste informatique mis à 
disposition du public. 

• Accès au registre d'enquête publique 

Afin que le public puisse faire part de ses observations et consulter l'ensemble des remarques reçues durant 
l'enquête, un registre d'enquête publique établi sur feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire 
enquêteur, sera mis à sa disposition durant toute sa durée aux heures d'ouverture de la mairie: du lundi au 
vendredi de 8h30 à 12h30 et le mardi de 14h à 17h30. 

Les observations pourront être: 
directement consignées sur le registre d'enquête publique 
adressées par écrit au commissaire-enquêteur, via l'adresse postale de la mairie: 
Mairie de Bielle· 2 route de Pau· 64260 BIELLE 
transmises par voie électronique au commissaire-enquêteur, via l'adresse électronique de la mairie : 
mairie@bielle.fr (dans ce cas, noter en objet du courriel « Observations PLU pour commissaire 
enquêteur»). 

Durant la durée de l'enquête publique, le registre d'enquête sera régulièrement complété par les 
observations émises par voie postale ou électronique et consultable de façon dématérialisée sur le site 
Internet de la mairie. 

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la 
demande pendant toute la durée de l'enquête. 

Les observations formulées après la fin de l'enquête publique ne pourront pas être prises en compte par le 
commissaire enquêteur. 

Article 9 : Lieux, jours et heures des permanences du commissaire enquêteur 

Le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations, propositions et 
contre-propositions écrites et orales à la mairie de Bielle les: 

permanence n°l le lundi 2 septembre de 9h à 12h 
permanence n°2 le mardi 10 septembre del4h à 17h 
permanence n°3 le samedi 21 septembre de 9h à 12h 
permanence n°4 le mercredi 02 octobre de 14h à 17h 

Article 10: Publicité de l'enquête 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié quinze jours au moins avant le début 
de celle-ci, et rappelé dans les huit premiers jours de l'enquête, dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans le département. 
Un affichage de cet avis, notamment à la mairie, sera réalisé quinze jours avant le début de l'enquête publique 
et durant toute sa durée. 
L'avis sera également mis en ligne sur le site Internet de la mairie https://www.mairie-bielle.fr/. 
L'accomplissement de ces mesures de publicité sera certifié par le Maire. Une copie des avis publiés dans la presse 
sera annexée au dossier soumis à l'enquête, avant l'ouverture de l'enquête en ce qui concerne la première 
insertion et au cours de l'enquête pour la deuxième insertion. 



Article 11 : Clôture du registre d'enquête publique et remise du rapport et des conclusions du commissaire 
enquêteur 

À l'expiration du délai fixé à l'article 7, le registre d'enquête sera clos par le commissaire-enquêteur. Ce dernier, 
dans un délai de huit jours, rencontrera le Maire et lui communiquera les observations écrites et orales 
consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
Le Maire disposera d'un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles. 
Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur seront remis au Maire dans un délai de 30 jours à 
compter de la clôture de l'enquête, sauf demande motivée de report de ce délai. 
Une copie du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur sera adressée au Préfet des Pyrénées­ 
Atlantiques. 

Article 12 : Durée et lieux de consultation du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur. 

Le public pourra consulter, dans l'année suivant la clôture de l'enquête, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur à la mairie de Bielle aux jours et heures habituels d'ouverture, ainsi que sur le site 
Internet de la mairie bltfill/www.mairie-bielle.fr/. 

Article 13: Décision adoptée à l'issue de l'enquête 

A l'issue de l'enquête, le Plan Local d'Urbanisme éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public, du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sera 
soumis à approbation du Conseil Municipal de la commune de Bielle. 

Article 14 : Exécution du présent arrêté 

Le présent arrêté fera l'objet d'un affichage en mairie 15 jours au moins avant la date d'ouverture de l'enquête 
publique et pendant toute la durée de celle-ci. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, au commissaire 
enquêteur, à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, et à Monsieur le Président 
du Tribunal Administratif de Pau. 

Fait à Bielle le 31 juillet 2019. 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BIELLE 

 
SEANCE DU 29 SEPTEMBRE 2017       N°39/2017 
 
L’an deux mil dix-sept, le vingt-neuf septembre, les membres du Conseil Municipal régulièrement convoqués se sont réunis au 

lieu habituel de leurs séances sous la présidence M. Jean MONTOULIEU, 1
er

 adjoint au maire en l’absence du M. Claude GOMEZ, 
Maire. 

 
Présents : M. Jean MONTOULIEU, M. Jean-Paul MOREAU, M. Patrick AMREIN, M. Éric DIES, Mme Marie-Pierre ISAURE, M. Alain 

LALOUBERE et Mme Christelle TORRES. 
 
Absents : Mme Odile GAULET, M. Claude GOMEZ (procuration à M. AMREIN) et M. Sam SHARPLES (procuration à M. 

MONTOULIEU). 
 
Secrétaire de séance : Jean-Paul MOREAU 
 
Nombres de membres en exercice : 10     Pour : 9    Contre 0 
Nombres de membres présents : 7     Abstentions : 0 

 
 
OBJET : Elaboration du PLAN LOCAL D’URBANISME : débat sur le projet d’aménagement et de 

développement durable (PADD). 
 
Le premier adjoint rappelle que dans le cadre d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU), le comité de 

pilotage en charge du dossier lors de successives réunions de travail propose un Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD). 

 
 Le cabinet d’études ASUP présente ce projet aux conseillers municipaux. 

 
 
Le Conseil Municipal,  
 
PREND ACTE d’avoir débattu en séance du conseil municipal sur le PADD proposé par le premier adjoint 

et le cabinet d’études ASUP. 
 
   
Pour extrait certifié conforme, 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits 
 

Le premier adjoint 
Jean MONTOULIEU 

 
 
 
 
 
 
Date de la convocation : 22/09/2017 
Date d’affichage : 22/09/2017 
Acte rendu exécutoire après dépôt 
En S/Préfecture Oloron le 02/10/2017 
Et publication le : 02/10/2017 
 






